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Rapport de synthèse et recommendations de l’Atelier régional de Lusaka sur  “le Renforcement de la transparence et la reddition de comptes pour la REDD+ en Afrique”
Lusaka, Zambie du 24-26 Avril 2012

1. Description de l’atelier
Le Programme ONU-REDD et le Programme du PNUD sur la lutte contre la corruption pour l'efficacité du développement (PACDE), en collaboration avec le bureau du PNUD-Zambie et les centres régionaux, ont organisé un atelier régional pour sensibiliser et renforcer les capacités des acteurs, sous le thème  "Renforcement de la transparence et de la reddition de comptes pour la REDD + en Afrique", qui s'est tenu à Lusaka (Zambie) du 24 au 26 Avril 2012.

L'objectif principal de l'atelier était de sensibiliser les participants les raisons et les méthodologies pour faire face aux risques de corruption dans la REDD +. En considérant que certains pays partenaires de l'ONU-REDD ont progressé dans leur préparation à la REDD + d’une manière différente  que d'autres, et ont eu des expériences différentes en matière de lutte contre la corruption,  de transparence et de reddition de comptes, un tel forum a aussi été un cadre utile d’échange de connaissances et une occasion d'apprentissage entre pairs.
L'atelier a été suivi par plus de soixante-dix participants, y compris des délégations des pays et des experts internationaux. Un total de sept pays partenaires d'ONU-REDD ont participé, provenant des pays  suivants: la République démocratique du Congo, l'Ethiopie, le Kenya, la République du Congo, la Tanzanie et la Zambie. Ces délégations étaient composée de manière mixte, comprenant des représentants de agences anti-corruption (15 participants), des militants et des chercheurs de la société civile et organisations de peuples autochtones (16 participants), les membres de points focaux nationaux REDD + (5 participants), autres ministères concernés (10 participants) et le personnel pays des Nations Unies (10 participants). Ils ont été rejoints par des experts internationaux de pays  partenaires,  des représentants  des organisations non gouvernementales et représentants de la Banque de l'ONU et du monde. Les femmes ont représenté plus d'un tiers des participants (37%).
La méthodologie du d’atelier  a  combiné de présentations, de discussions plénières et travaux groupes étalé sur deux jours et demi, les participants ont:

1. discuté des ressorts pour faire face aux risques de corruption dans la REDD +

2. identifié des dispositifs anti-corruption et des outils et  mesures existent pour prévenir, détecter des risques de corruption dans les différentes phases de la REDD +, notamment à travers une réflexion sur des lois anti-corruption dans le secteur forestier et les finances publiques.

3.  partagées des idées sur le dégré d'engagement des intervenants et  la pertinence des activités en cours d’exécution en matière de  de gouvernance soutenus par le PNUD et l'ONU-REDD dans les  pays partenaires africains, permettant d’améliorer la transparence et la reddition de comptes,
4.  Présenté des outils et des conseils du PNUD et des partenaires internationaux en matière  de mesure corruption et / ou l'efficacité des mesures anti-corruption

5. rédigé des plans actions et agenda de collaboration au niveau national et ont réfléchi sur les besoins en termes  de renforcement des capacités.
Sessions ont couvert les sujets suivants:

1. Pourquoi la gouvernance est si pertinente dans REDD +?

2. L’évolution du discours sur la lutte contre la corruption son importance pour le financement de la problématique du changement climatique et la REDD +,  discuté sous forme de panel 
3. Les récentes Initiatives des pays partenaires du ONU REDD + en matière de transparence et de responsabilisation dans la REDD + - présentations conjointes par des acteurs provenant la lutte contre la corruption et point focaux REDD + de la RDC, du Kenya, du Nigeria et de la Zambie

4. Initiatives et outils pour répondre aux risques de corruption et de mesurer l'efficacité des actions anti-corruption (Forest Carbon Partnership Facility, Transparency international, le PNUD)

5. Des actions spécifiques d'atténuation des risques  dans certains pays- un exercice où les participants, regroupés par pays, ont discuté la façon de réagir aux risques de corruption dans REDD + et d’identifié sur la base d’un sondage qui avait été diffusé en ligne et proposé des mesures concrètes, fondées sur des actions existantes lorsque cela est possible. Leurs conclusions ont été présentées à un panel d'experts sous forme de répondants.
6. Les rôles et les besoins en capacités de commissions anti-corruption, des points focaux nationaux REDD + et des organisations de la société civile , par groupe.

En plus de ces sessions, un dialogue politique de haut niveau a eu lieu, présidé par Mme Kanni Wignaraja, Coordonnateur résident des Nations Unies en Zambie. Un discours liminaire a été présenté par l'Honorable Simuusa Wylbur, MP, Ministre des domaines, des ressources naturelles et de la protection de l'environnement en  Zambie, et avec les commentaires sous forme de  panel composé de Mme Veerle Vandeweerd, Directeur du PNUD de l'Environnement et de l'énergie, M. Rueben Lifuka, Directeur de Transparency international en Zambie et au membre du conseil d'administration de Transparency International, et M. Odigha Odigha , président de la Commission des forêts de l'Etat de Cross River au Nigeria. Le dialogue politique de haut niveau a abordé les questions de transparence et de responsabilisation pour la REDD + dans le contexte plus large des politiques climatiques et des négociations internationales eu égards de la CCNUCC, la nécessité d'une gouvernance autour de la finance climatique, et l'ordre du jour de Rio +20. A cette occasion et tout au long de l'atelier les organisateurs et les Nations Unies ont apprécié l’hospitalité et l’accueil du gouvernement de la Zambie.

Les documents de référence, la liste des participants, le programme et les présentations sont accessibles à partir de l'espace de travail de l'ONU-REDD ici : http://tinyurl.com/UNREDDWorkshopACREDD-Africa
2. Principaux résultats et réalisations atteints
Les principaux résultats de l’atelier, selon l’équipe d'organisation, sont comme suit:

· Les jalons de nouveaux dialogues entre les agences anti-corruption et points focaux nationaux REDD +, tant sur la préparation à l'atelier que durant les sessions et les travaux de groupes de discussion, ont été poses. Ces conversations ont permis d'identifier et même de préparer des projets d'action nationales pour examiner les risques de corruption prioritaires dans la REDD +

· Ces discussions et les résultats atteints servent à informer les décisions sur et comment atteindre les meilleurs résultats grâce par le soutien ciblé du Programme ONU-REDD sur la lutte contre la corruption pour la REDD + en 2012 et au-delà

· Un ensemble de déclarations d'intention ont été faites par les délégations: 


· (i) la commission d’éthique et de anti-corruption du Kenya prévoit de désigner un spécialiste de la finance climatique pour lutter contre la corruption dans les activités liées à la finance du changement climatique; 
· (ii) Le Bureau PNUD en RDC et le Point focal de la Coordination Nationale REDD + se sont engagées à renforcer leur collaboration sur la question, en partenariat avec l'Observatoire du code d'Ethique Professionnel des agents publics de l'Etat, et 
· (iii) Le Bureau PNUD -Nigeria, en collaboration avec les le gouvernement fédéral  compte reproduire cet atelier dans l’État de Cross River (qui est le site pilote REDD + au Nigéria).

· La consolidation d'une communauté interdisciplinaire des pratiques qui poursuivra l'échange d'expériences, d'informations et de connaissances (à la fois en ligne, en utilisant les plates-formes du PNUD, et avec des rencontres à venir, si l'occasion se présente).

· La couverture de presse par les médias zambiens, y compris le dialogue sur les politiques de haut niveau, a servi à faire une plus grande sensibilisation sur la question, au-delà de des conclusions de l’atelier.

· Une déclaration commune d'intention de tous les participants à l'atelier, préparé et approuvé lors de l'atelier, a été adoptée. Son contenu est dans la section suivante (sous réserve de l'approbation finale par les participants, à la mi-mai 2012).
3. Déclaration conjointe des participants à l'atelier

"Les participants à l'atelier régional sur le renforcement de la transparence et de la reddition de comptes pour la REDD + en Afrique, tenue à Lusaka, en Zambie les 24-26 Avril 2012, reconnaissent l'importance de la lutte contre la corruption pour la REDD + en Afrique, au vu des faits et développements suivants:

· les flux anticipés de finance du changement climatique;

· la volonté politique croissante des sociétés civiles et des gouvernements africains d’accroitre la  transparence et la reddition de comptes dans les affaires publiques;

· la nécessité de renforcer la gouvernance dans le secteur de l'environnement et de l’énergie;

· le fait que les négociations internationales sur le changement climatique soulignent l'importance de la transparence dans les processus REDD + et dans le financement des questions de changement climatique en général, et

· les nouvelles opportunités créées par l'émergence au niveau national de programmes  REDD+ + et d’institutions et de systèmes pour faire face la corruption, et le fait que la corruption peut être mieux prévenue si ses risques sont considérés à un stade précoce.

Les discussions lors de l'atelier ont abouti à des conclusions et recommandations suivantes proposées:

· Les processus nationaux REDD + et les efforts nationaux de lutte contre la corruption se renforcent mutuellement.

· Au niveau national le cadre de mise en oeuvre de la REDD + nécessite des mesures adéquates contre la corruption ; de plus les stratégies ou programmes de lutte contre la corruption doivent intégrer tous les secteurs classiques et nouveaux, tels que les politiques et la finance du changement climatique ainsi que la mise en œuvre d'un mécanisme REDD +.

· La coopération efficace entre les agences anti-corruption et les ministères en charge de la REDD + peut être réalisée et renforcée par: (a) commissions anti-corruption désignant / recrutant des spécialistes sur le financement du climat et / ou de la REDD +, et (b) points focaux nationaux du REDD + désignant des anti-  experts anti-corruption en leur sein, ou des spécialistes idéalement recruter pour mener un tel travail.

· Bien que la société civile, agences anti-corruption et les points focaux REDD + ont des responsabilités communes sur la transparence et la reddition de comptes, leurs rôles sont différenciés et complémentaires.

· Assurer la transparence et la reddition de comptes nécessite des structures concrètes et autonomes  de surveillance de la gouvernance du changement climatique et de la REDD +, tels que des observatoires et des organismes « chiens de garde ». Pour que ces structures  puissent fonctionner correctement, les gouvernements doivent adopter et/ou  soutenir l'activation et/ la création d’environnements propices à travers des politiques adéquates (par exemple la liberté de l’information et la protection des dénonciateurs d'informations), et   la société civile doit s'engager d'une manière solide (c.-à-assurer la justesse, la vérification des informations, et la production de  rapports précis).

· Un accès en temps opportun aux informations pertinentes est essentiel pour promouvoir la transparence ; les systèmes de rétroaction et des organes attentifs qui prennent en compte le feedback sont également indispensables pour assurer que les décideurs et les parties prenantes soient tenus responsables.

· Le développement de cadres juridiques précis autour de la REDD + (y compris les questions telles que les droits de carbone et les systèmes d'utilisation des terres) permettra de minimiser les incertitudes qui facilitent la corruption, tout en fournissant des conseils pour évaluer la transparence et la reddition de comptes

· Les technologies modernes de l'information représentent un moyen rentable de renforcer la transparence et devraient être utilisées pour créer, accéder et diffuser des informations, et contribuer à la modernisation des mécanismes de suivi des projets et des fonds.

· La nature participative des processus REDD+ en cours constitue une première étape vers la promotion de la transparence et la reddition de comptes, et doit être reproduite à toutes les phases du processus REDD +; les structures existantes pour la participation et l’engagement des acteurs doivent être utilisés à cette fin, et améliorées en cas de besoin.
· Les éléments de gestion de la REDD+ - tels que le MRV et systèmes I, consentement préalable, libre et éclairé, les Principes et Critères sociaux et environnementaux de l’ONU-REDD, les évaluations de la gouvernance participative pour la REDD + et les outils de la  Banque mondiale en matière d'évaluation stratégique environnementale et sociale - sont des points d'entrée pour la transparence et la reddition de comptes, mais ne sont pas suffisants pour se substituer à un système de surveillance spécifique de manière à suivre les risques et les cas de corruption ou de manque de transparence et de responsabilité dans la REDD +, en raison de la complexité de la REDD +.

· Un certain nombre d'outils et d’initiatives pour mener des évaluations approfondies des risques de corruption dans REDD + au niveau national existent ou sont en cours d'élaboration; les principes clés sont que de telles évaluations soient menées  à l'échelle nationale, et conduit par plusieurs parties prenantes au sein de plates-formes représentant différents intérêts et répondant aux questions spécifiques sur les risques d'un pays donné.

· Étant donné que ces questions restent largement nouvelles beaucoup d’acteurs, l'échange d'expériences et de leçons apprises sera cruciale pour les participants.
À la lumière de ce qui précède, les participants :

· Endossent la valeur et l'importance de travail interdisciplinaire sur le financement du climat et les mesures anti-corruption, qui est susceptible d'apporter des résultats tangibles pour les deux domaines;

· s'engagent eux-mêmes et leurs institutions respectives à continuer à travailler sur ces questions de manière collégiale, et de garder l'échange d'expériences ;  et enfin,
· demandent au PNUD, au Programme ONU-REDD, au Forest Carbon Partnership Facility et aux autres partenaires au développement à travailler ensemble pour explorer les mécanismes susceptibles de fournir un appui financier direct à des organisations de la société civile sur la question, et en outre fournir des conseils techniques et des ressources financières pour développer des capacités et mener à bien ce nouveau processus qui nécessite une expertise différente, ainsi que des outils et le soutien pour partager des expériences et des leçons apprises entre pays d’Afrique et au-delà. »
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